Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur l'emploi des jeunes, adoptée par la Commission le 15 octobre 2014
1.
Groupes politiques ayant présenté la résolution conformément à l’article 123, paragraphes 2 et 4, du règlement du Parlement européen: PPE, S&D, ADLE et Verts/ALE
2.
Numéro de référence du PE: B8-0027/2014 / P8_TA-PROV(2014)0010
3.
Date d’adoption de la résolution: 17 juillet 2014
4.
Objet: emploi des jeunes
5.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
Dans sa résolution, le Parlement européen exprime tout son soutien à la garantie pour la jeunesse et invite à la Commission à:
· mieux intégrer l'emploi des jeunes dans le semestre européen (la réduction du chômage des jeunes devrait devenir un objectif à part entière dans le cadre du semestre européen); inclure des mesures de lutte contre le chômage des jeunes dans les recommandations spécifiques par pays et les programmes nationaux de réforme;
· l'associer pleinement au processus du semestre européen;
· surveiller de près la mise en œuvre de la garantie pour la jeunesse et l'utilisation des fonds du Fonds social européen pour des projets liés à la jeunesse;
· proposer un cadre juridique européen et des normes minimales contraignantes pour la mise en œuvre des garanties pour la jeunesse (y compris  en ce qui concerne la qualité de l'apprentissage, des salaires décents et l'accès aux services publics de l'emploi lorsque les recommandations existantes relatives aux garanties pour la jeunesse ne sont pas respectées par les États membres);
· étendre la garantie pour la jeunesse aux jeunes âgés de 25 à 30 ans;
· accélérer la mise en place de l'Initiative pour l'emploi des jeunes et publier, avant la fin de 2014, une communication sur sa mise en œuvre;
· augmenter la dotation budgétaire allouée à la garantie pour la jeunesse au titre du CFP 2014-2020;
· adopter une approche fondée sur les droits en ce qui concerne l'emploi des jeunes: aspect qualitatif du travail, normes clés en matière de travail, normes à respecter en matière de santé et de sécurité au travail;
· soutenir et promouvoir la mobilité, en particulier EURES.
Le Parlement européen insiste en outre sur la nécessité de soutenir des initiatives et d'autres formes de coopération avec le secteur privé, et formule plusieurs propositions innovantes telles que le soutien de nouvelles formes d'économies, notamment l'entrepreneuriat social, le travail en commun, l'externalisation ouverte, les coopératives de jeunes et les jeunes entreprises sociales. Il salue le cadre de qualité pour les stages (CQS) et appelle les États membres à le mettre en œuvre au plus vite.
Le Parlement européen demande également à la Commission de prévoir une analyse des systèmes existants de formation professionnelle duale, l'établissement d'un cadre européen pour la formation en alternance, l’amélioration de la transparence et de la reconnaissance des certifications, ainsi que des actions à l'échelle de l'UE en faveur d'une stratégie européenne de la croissance et une initiative pour la réindustrialisation de l'Europe.
6.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
Intégrer l’emploi des jeunes dans le semestre européen (point 4):
Dans le contexte actuel de faible croissance du PIB, la Commission considère que le chômage des jeunes constitue l’un des principaux défis qui se posent dans l’UE et une priorité absolue de l'action des pouvoirs publics. Cette problématique a bénéficié d'une attention considérable dans le cadre du semestre européen cette année (mais aussi précédemment), comme en témoigne le fait que, dans ses recommandations par pays, la Commission a invité 18 États membres à prendre des mesures pour combattre le chômage des jeunes, notamment grâce à des politiques actives de l'emploi, au renforcement des services publics de l'emploi, à un soutien aux programmes de formation et d'apprentissage et à la lutte contre l'abandon scolaire. Ces mesures contribueront toutes à la mise en œuvre de la garantie pour la jeunesse.
En outre, le taux de chômage des jeunes (de même que le taux de «NEET») est l'un des indicateurs faisant partie du tableau de bord d'indicateurs clés en matière sociale et d'emploi (établi à la suite de la communication de la Commission du 2 octobre 2013 sur le renforcement de la dimension sociale de l’UEM) et fait, en tant que tel, l'objet d'un suivi régulier. Les buts et objectifs de la stratégie «Europe 2020» éventuellement renouvelée doivent s'envisager à la lumière des résultats de l'actuel examen à mi-parcours. Même ainsi, il pourrait s'avérer difficile de fixer un objectif précis pour la réduction du chômage des jeunes, lequel, outre son caractère fortement structurel, est très sensible au cycle économique.
Les règlements FSIE pour la période 2014-2020 appellent à l'établissement d'une corrélation étroite entre le financement par l'UE, d'une part, et les buts stratégiques et les grands objectifs de la stratégie «Europe 2020», d'autre part. La Commission s'emploie à garantir une étroite cohérence entre les priorités de financement et les recommandations par pays dans le cadre du processus de négociation des accords de partenariat et des programmes opérationnels avec les États membres, en mettant particulièrement l’accent sur la nécessité d'investir suffisamment dans l’emploi des jeunes, sur la base de la garantie pour la jeunesse.
Associer pleinement le Parlement européen au processus du semestre européen (point 4):
La Commission soutient la décision de donner au Parlement européen un rôle actif dans le nouveau dialogue économique engagé dans le cadre du paquet «gouvernance économique», qui prévoit un processus transparent de responsabilité démocratique dans le domaine de la politique économique. La Commission se félicite également de la contribution que le Parlement apporte déjà au semestre européen par l’intermédiaire de ses rapports réguliers et ponctuels. Elle appuie la Semaine parlementaire sur le semestre européen, qui représente un très bon moyen d’accroître la prise de conscience au niveau national ainsi que la visibilité du semestre européen.
Surveiller de près la mise en œuvre de la garantie pour la jeunesse et identifier les meilleures pratiques (point 2):
La Commission attache une grande importance au suivi de la mise en œuvre de la garantie pour la jeunesse. Dans le cadre du dernier semestre européen, huit États membres ont été directement invités à mettre en œuvre la garantie pour la jeunesse. La surveillance multilatérale exercée par le comité de l’emploi dans le cadre du semestre européen permet de suivre cette mise en œuvre. En outre, le sous-groupe «Indicateurs» du comité de l’emploi est en train de passer en revue les données nécessaires au suivi de la mise en œuvre et de l’impact de la garantie pour la jeunesse. Le comité de l'emploi coopérera étroitement avec les services publics de l’emploi, qui ont un rôle important à jouer dans la mise en place des dispositifs de garantie pour la jeunesse. De plus, la Commission se dépense sans compter pour promouvoir les échanges de bonnes pratiques en ce qui concerne la mise en œuvre de la garantie pour la jeunesse: des séminaires/conférences sur ce thème ont eu lieu en octobre 2013 et avril 2014. Un séminaire spécial a été organisé le 11 juillet 2014 pour soutenir les travaux, en cours, de programmation des fonds de l’Initiative pour l’emploi des jeunes à l'appui de la garantie pour la jeunesse. Les États membres échangent également leurs bonnes pratiques en matière de mise en œuvre de la garantie pour la jeunesse dans le cadre du programme d'apprentissage mutuel de l'UE (dont le dernier séminaire s'est déroulé les 18 et 19 septembre 2014 en Finlande). De plus, deux projets gérés par la Commission européenne permettent l'échange de bonnes pratiques: le premier concerne l'évaluation des 18 projets locaux/régionaux de la garantie pour la jeunesse (dans le cadre de l'action préparatoire «garantie pour la jeunesse» du PE) et le deuxième s'intitule «Service d’orientation sur les dispositifs d’apprentissage et de stages».
Surveiller de près l'utilisation des fonds du FSE pour des projets liés à la jeunesse (points 9, 12 et 44):
Le mécanisme de suivi applicable au FSE est indiqué dans le cadre juridique. L’annexe I du règlement sur le FSE contient des indicateurs communs de réalisations et de résultats. L'annexe II du même règlement donne une liste d'indicateurs de résultats supplémentaires spécifiques à l'Initiative pour l’emploi des jeunes. Conformément à l’article 53, paragraphe 1, du règlement portant dispositions communes,  la Commission transmettra aussi en 2016, au Parlement européen, au Conseil, au Comité économique et social européen et au Comité des régions, le premier rapport de synthèse sur les programmes relevant des FSIE résumant les rapports annuels de mise en œuvre soumis par les États membres, ainsi qu'une synthèse des résultats des évaluations des programmes qui sont à sa disposition.
Proposer un cadre juridique européen et des normes minimales contraignantes pour la mise en œuvre des garanties pour la jeunesse (y compris  en ce qui concerne la qualité de l'apprentissage, des salaires décents  et l'accès aux services publics de l'emploi) (point 3):
La recommandation du Conseil sur l’établissement d’une garantie pour la jeunesse précise en détail la façon dont cette garantie devrait être établie et ce qui peut être considéré comme une offre de qualité. La Commission a également publié une note d’orientation et organisé des séminaires/conférences afin d’aider les États membres à mettre en place une garantie pour la jeunesse. Les États membres ont aussi reçu une aide à la rédaction des plans de mise en œuvre de la garantie pour la jeunesse. Le cadre de qualité pour les stages contribue à garantir la grande qualité des stages proposés au titre de la garantie pour la jeunesse. La Commission s'emploie par ailleurs à améliorer l’offre et la qualité des apprentissages dans le cadre de l’Alliance européenne pour l’apprentissage. À l’heure actuelle, la Commission ne prévoit pas de proposer un cadre juridique européen pour la mise en œuvre de la garantie pour la jeunesse.
Étendre la garantie pour la jeunesse aux jeunes âgés de 25 à 30 ans (points 3 et 6):
S’il est établi que les 25-30 ans rencontrent eux aussi de graves problèmes sur le marché du travail,  il importe avant tout de concentrer les ressources limitées disponibles sur la réalisation de l’objectif fixé par le Conseil pour la garantie pour la jeunesse, à savoir proposer une offre de bonne qualité sur le marché du travail à chaque personne jusqu'à l'âge de 25 ans, y compris à celles qui sont les plus difficiles à aider. Les États membres sont libres d’étendre leurs dispositifs de garantie pour la jeunesse à la tranche d'âge des 25-29 ans, à condition que cela n'entraîne pas une dilution des engagements qu'ils ont pris pour les jeunes de moins de 25 ans. L’Initiative pour l’emploi des jeunes peut financer des mesures axées sur les jeunes jusqu’à l’âge de 30 ans.
Accélérer la mise en place de l'Initiative pour l'emploi des jeunes (IEJ) et publier, avant la fin de 2014, une communication sur sa mise en œuvre (point 5):
Les États membres sont en droit de demander les crédits qui leur ont été alloués au titre de l'IEJ pour les exercices 2014 et 2015 jusqu’à la fin de 2017 et 2018 respectivement, mais le règlement admet l'éligibilité des dépenses dès le 1er septembre 2013. Cela signifie que les États membres peuvent investir dans la mise en œuvre des mesures prévues par la garantie pour la jeunesse dès 2013, en sachant que les dépenses y afférentes pourront leur être remboursées par la Commission, une fois les programmes opérationnels correspondants officiellement adoptés et la régularité des dépenses déclarées vérifiée. Les États membres sont également encouragés à utiliser leurs dotations au titre du FSE pour cibler les jeunes en dehors de l’obligation de cofinancement imposée pour la dotation spéciale allouée dans le cadre de l'IEJ. Il ressort des programmes opérationnels déjà présentés (début septembre 2014) que les États membres affecteront au moins 4 milliards d'euros supplémentaires provenant du FSE au soutien de l'intégration durable des NEETS dans le marché du travail (en sus des 6 milliards d'euros de l'Initiative pour l'emploi des jeunes).
Pour sa part, la Commission apporte un soutien important aux États membres pour les aider à mettre en œuvre l'IEJ, et ce sans discontinuer depuis l'adoption de la proposition sur l'établissement de cette dernière:
· ce sujet a été examiné lors de chaque réunion du comité du FSE depuis mars 2013 (lancement de l’initiative);
· la Commission entretient des contacts étroits avec les États membres à l'occasion de missions dans les différents pays et de réunions périodiques;
· la Commission a publié deux notes d’orientation spécifiques sur l’IEJ – la première fournit des informations détaillées aux États membres sur la façon d’aborder tous les éléments essentiels liés à la programmation de l'Initiative, y compris sur la manière de tirer parti de l’éligibilité précoce des dépenses, tandis que la deuxième contient des informations sur le suivi et l’évaluation dans le cadre de l’Initiative;
· les fonds FSE alloués à l'assistance technique ont été mobilisés pour aider les États membres à mettre en œuvre des dispositifs de stages et d'apprentissages;
· en sus de ces initiatives, la Commission a organisé, le 11 juillet 2014, un séminaire technique sur l'IEJ afin d'aider les États membres à remédier aux problèmes récurrents et à éviter les retards inutiles dans la programmation et la mise en œuvre;
· dans le même temps, au-delà de la question de la mise en place rapide de l'IEJ, il est également essentiel de veiller à la bonne qualité des mesures financées dans le cadre des programmes opérationnels. À cet égard, au cours de la procédure de négociation des programmes opérationnels, la Commission insiste auprès des États membres sur la valeur ajoutée des actions proposées dans les programmes, ainsi que sur la nécessité de les axer sur les résultats;
· s'agissant de l’éligibilité précoce des dépenses liées à l'IEJ, plusieurs États membres ont fait savoir qu'ils y avaient eu recours. Il convient de rappeler que, même si les États membres n'ont pas fait usage de cette possibilité, la mise en œuvre des interventions au titre de l’IEJ peut, comme toute autre intervention au titre du FSE, démarrer avant l’adoption officielle des programmes opérationnels. En outre, les États membres utilisent également les reliquats des dotations qui leur ont été allouées pour la période 2007-2013 pour investir dans l’emploi des jeunes.
La nécessité de présenter rapidement un rapport sur la mise en œuvre de l'IEJ est déjà prise en compte dans le règlement FSE, les États membres étant tenus de communiquer des données sur la mise en œuvre de l’Initiative en avril 2015. Les États membres doivent également achever les premières évaluations de la mise en œuvre de l'IEJ d'ici la fin de 2015. Ces évaluations devraient alimenter la révision à mi-parcours du CFP en 2016 et éclairer la décision concernant la poursuite éventuelle de l'IEJ au-delà des engagements budgétaires 2014-2015. Conformément à l’article 53, paragraphe 1, du règlement portant dispositions communes,  la Commission transmettra aussi en 2016, au Parlement européen, au Conseil, au Comité économique et social européen et au Comité des régions, le premier rapport de synthèse sur les programmes relevant des FSIE résumant les rapports annuels de mise en œuvre soumis par les États membres, ainsi qu'une synthèse des résultats des évaluations des programmes qui sont à sa disposition.
Augmenter la dotation budgétaire allouée à la garantie pour la jeunesse au titre du CFP 2014-2020 (point 13):
L’article 16 du règlement FSE dispose que les ressources affectées à l'IEJ peuvent être révisées à la hausse pour les années 2016 à 2020 dans le cadre de la procédure budgétaire, conformément à l'article 14 du règlement (UE) n° 1311/2013 («règlement CFP»). Il s'agit là d'une décision politique qui devra être prise par l'Autorité budgétaire. Lorsqu’elle présentera une proposition concernant l’utilisation de la marge globale pour les engagements sur la base de l’article 14 du règlement CFP, la Commission tiendra compte de l’évaluation dont l'IEJ fait actuellement l'objet.
Formation en alternance pour faciliter la transition de l'école à l'emploi (points 14, 15 et 26):
La Commission a lancé l’Alliance européenne pour l’apprentissage en juillet 2013, dans le but d'encourager les parties prenantes à contribuer au renforcement de l’offre d'apprentissages de haute qualité dans l’ensemble de l’Europe. À travers cette Alliance, la Commission stimule l’échange de bonnes pratiques et favorise les systèmes de formation en alternance qui permettent aux étudiants/apprentis de partager leur temps entre périodes d'études et périodes de formations pratiques en entreprises. Un rapport sur l'offre d'apprentissages dans les États membres et un guide à l'intention des responsables politiques et des professionnels ont été publiés. En outre, le Cedefop analyse régulièrement l’évolution de la situation en matière de formation en alternance dans les États membres dans le cadre du suivi du communiqué de Bruges
.  Les systèmes d’apprentissage en alternance aident les jeunes à passer plus facilement du monde de l'enseignement à celui du travail et l’Alliance est l’un des trois piliers du paquet «Emploi des jeunes» de la Commission. L’apprentissage est également l’une des quatre options prévues par la garantie pour la jeunesse. La formation pratique en entreprise est soutenue par l’IEJ, ainsi que par le FSE et Erasmus+.
Amélioration de la transparence et de la reconnaissance des certifications (point 17):
La Commission attache une grande importance à la transparence et à la reconnaissance des compétences et des certifications. Au fil des années, diverses initiatives européennes ont été mises en place dans ces domaines, notamment pour lever les obstacles à la mobilité qui y sont liés, parmi lesquelles l'adoption d'un systèmes de crédits et d'assurance de la qualité, d'un cadre des certifications et d'outils de documentation. En 2014, la Commission a lancé une consultation publique à l'intention des parties prenantes et a réalisé un sondage Eurobaromètre spécial (n° 147) sur un éventuel espace européen des compétences et des certifications. Les éléments recueillis à l'occasion de cette consultation et de la réalisation d'études et d'évaluations spécifiques seront utilisés pour encore améliorer les politiques et les instruments européens à l'appui de la transparence et de la reconnaissance des compétences et des certifications dans l'Union.
Soutien de nouvelles formes d'économies, notamment l'entrepreneuriat social, le travail en commun, l'externalisation ouverte, les coopératives de jeunes et les jeunes entreprises sociales (point 20):
La Commission accorde beaucoup d’attention à l'entrepreneuriat social, en étroite coopération avec d’autres institutions et organes de l’UE, notamment le Parlement européen, le Conseil et le Comité économique et social européen. Un certain nombre d’initiatives ont été lancées au cours des dernières années, notamment l’initiative pour l’entrepreneuriat social (SBI) en 2011. La Commission a également créé un groupe consultatif multipartite sur l’entrepreneuriat social (GECES — Groupe d’experts de la Commission sur l’entrepreneuriat social) chargé d’examiner l’état d’avancement des mesures prévues dans la communication SBI. En outre, le troisième axe (Microfinance et entrepreneuriat social) du programme européen pour l'emploi et l'innovation sociale (EaSI) soutiendra le développement du marché de l’investissement social dans l’UE et facilitera l’accès des entreprises sociales au financement. Le développement de l’entrepreneuriat social et de l’économie sociale compte également parmi les priorités d’investissement à la fois du Fonds social européen et du Fonds européen de développement régional. De nombreux éléments d’un soutien durable et viable de l’entrepreneuriat social dans l’UE ont donc été mis en place pour les années à venir – dans le but, entre autres, de faire en sorte que l’entrepreneuriat social et les entreprises sociales apportent leur contribution à la réduction du chômage des jeunes en Europe. La Commission examine aussi en ce moment les possibilités offertes par le financement participatif. Pour ce faire, elle a notamment adopté une communication et créé un comité consultatif en 2014. En outre, elle anime actuellement un atelier avec des organisations de coopératives dont l'un des thèmes est la promotion du modèle coopératif auprès des jeunes. Dans l’intervalle, la Commission a financé une étude cartographique de la situation des entreprises sociales dans tous les pays européens qui sera publiée d'ici novembre 2014. Sur la base des conclusions de cette étude, elle fera régulièrement le point de la situation et, si nécessaire, proposera de nouvelles initiatives.
Adopter une approche fondée sur les droits en ce qui concerne l'emploi des jeunes: aspect qualitatif du travail, normes clés en matière de travail, normes à respecter en matière de santé et de sécurité au travail (point 38):
La recommandation du Conseil sur l’établissement d’une garantie pour la jeunesse précise que l’offre fournie dans ce cadre doit être une offre de qualité. L’objectif est de contribuer à l’intégration à long terme des bénéficiaires dans le marché du travail, ce qui exige un emploi de qualité, un enseignement/une formation, un apprentissage ou un stage. En ce qui concerne les stages, le cadre de qualité adopté par le Conseil en mars 2014 vise à faire en sorte que tous les stages répondent à une série de normes de qualité minimale ou leur soient supérieurs.
Soutenir et promouvoir la mobilité, en particulier EURES (point 40):
La Commission souscrit pleinement à l’avis du Parlement selon lequel il est important de soutenir et de promouvoir des mécanismes de mobilité, tels qu'EURES. Elle a présenté une proposition en janvier 2014 visant à moderniser EURES et l’échange d’informations sur le marché du travail entre les États membres de l’UE et souhaite que le Parlement européen soutienne cette proposition. Cette dernière vise à renforcer la capacité du réseau à garantir la transparence des offres d’emploi dans l’ensemble de l’Union, à permettre la mise en correspondance automatisée des offres d’emploi et des CV sur le portail EURES et à faire en sorte que les organisations participant au réseau fournissent le type d'informations, d'aide et de services dont les demandeurs d’emploi et les employeurs ont besoin pour opérer un choix sur la mobilité en temps utile et en toute connaissance de cause.
Vu l’ampleur des défis que l'UE doit relever dans le domaine de l'emploi, et notamment la situation critique dans laquelle se trouvent les jeunes demandeurs d’emploi, il est essentiel de renforcer considérablement la capacité du réseau en permettant notamment à de nombreux acteurs du marché du travail autres que les services publics de l'emploi d'y contribuer. Cela exigera des États membres qu'ils intensifient les activités des services publics de l'emploi en ce qui concerne les services EURES.
Les participants à EURES seront également invités à collaborer davantage avec les jeunes. Pour aider les États membres à mettre en place des services efficaces de soutien à la mobilité des jeunes, la Commission teste depuis 2011 un programme intitulé ««Ton premier emploi EURES». Ce programme conjugue fourniture de services d'information, de recrutement, de rapprochement des offres et des demandes d’emploi et de placement professionnel et incitations financières de l'UE. Il permet de financer des cours de langue et d’autres besoins en formation, de même que les frais de déplacement des jeunes candidats (pour les entretiens d’embauche et la négociation des conditions d’embauche dans d’autres pays de l’Union). Il prévoit également une contribution à un programme d’intégration en cas de recrutement par une PME. Le programme sera poursuivi. Pour 2014 et 2015, sa mise en œuvre sera confiée aux organisations EURES dans le cadre de l'axe «EURES» du programme EaSI.
Soutenir la coopération avec le secteur privé (point 42):
La Commission partage pleinement l’avis du Parlement et souligne l’importance de la coopération avec le secteur privé. Un bon exemple est l’Alliance européenne pour l’apprentissage, dans le cadre de laquelle 35 acteurs non gouvernementaux (entreprises, chambres de commerce, prestataires de services d’EFP et autres parties prenantes) se sont engagés à prendre rapidement des mesures concrètes pour améliorer l’offre et la qualité de l’apprentissage. Dans ce contexte, un certain nombre d’entreprises européennes se sont engagées à créer des programmes d’apprentissage ou à renforcer ceux qui existent déjà et tous les membres des réseaux européens conjoints de prestataires de services d’EFP ont promis de continuer à promouvoir et à renforcer les partenariats entre les entreprises et les établissements d'EFP en Europe. En outre, à l'initiative de la table ronde des industriels européens, un réseau de professionnels du monde de l'entreprise («ambassadeurs») prêts et disposés à partager leurs connaissances et leur expérience en matière d'apprentissage avec les petites et moyennes entreprises (PME) a été mis sur pied pour soutenir les objectifs de l'Alliance.
Jouer un rôle de premier plan en lançant une initiative pour la réindustrialisation de l'Europe (point 43):
La Commission considère que, pour asseoir la reprise économique, la compétitivité et l'emploi en Europe, il sera primordial de disposer d’une base industrielle solide, car la crise économique a mis en évidence l’importance de l’économie réelle et d’une industrie forte. C’est la raison pour laquelle la Commission a proposé, en janvier 2014, une initiative en matière de politique industrielle intitulée «Pour une renaissance industrielle européenne» qui expose les principales priorités de la Commission en matière de politique industrielle, donne un aperçu des actions déjà entreprises et propose un choix restreint d’actions nouvelles qui permettraient de réaliser ces priorités plus rapidement. Une pleine application de cette stratégie à l’échelon européen et national est essentielle pour garantir notre future compétitivité et augmenter notre potentiel de croissance.
L'accès à une main d'œuvre qualifiée est un élément essentiel de cette initiative, car l’inadéquation des compétences et les problèmes de formation restent l’un des principaux défis à relever pour l’industrie de l’UE. Les principales initiatives visent à faciliter la mobilité à des fins d'apprentissage par le truchement du programme Erasmus+ à tous les niveaux (apprentissages, stages et échanges dans l'enseignement supérieur), des communautés de la connaissance et de l'innovation et de l'Alliance européenne pour l'apprentissage. En particulier, plus de quatre millions de jeunes étudiants bénéficieront du programme Erasmus+, dont 650 000 étudiants de l’enseignement et de la formation professionnels. En outre, la Commission a adopté, en juillet 2014, une «Initiative en faveur des emplois verts» pour exploiter le potentiel de création d'emplois de l'économie verte.
La Commission prépare actuellement une feuille de route pour poursuivre les travaux sur la base de la communication sur la politique industrielle de 2014, comme l’a demandé le Conseil européen de mars 2014, en se concentrant sur quatre domaines d’intervention essentiels: l'accès aux marchés, l’accès aux ressources, la promotion de l’innovation et la mise en place d'un cadre politique et réglementaire favorable aux entreprises.
En outre, une révision du «Small Business Act», s'inspirant des orientations présentées dans la communication sur la politique industrielle de 2014, sera présentée par la Commission en 2015 à l'issue d'une vaste consultation publique. Le SBA révisé visera à mettre en place des mesures facilitant la création, la survie et la croissance des PME, y compris des jeunes entreprises. Parmi les actions proposées figurent l'élargissement du programme «Erasmus pour les jeunes entrepreneurs» et le renforcement du développement des compétences pour remédier à la pénurie de main-d’œuvre qualifiée.
Adopter une stratégie européenne de la croissance au niveau de l'UE, au titre de laquelle des emplois durables seront créés grâce à des investissements et à des développements dans des secteurs clés (point 21):
La stratégie Europe 2020, adoptée en 2010, expose une vision à long terme du modèle de croissance de l’UE et de l’économie sociale de marché au cours de cette décennie, fondée sur une croissance intelligente, durable et inclusive. La Commission a lancé un réexamen à mi-parcours de la stratégie au terme de ses quatre premières années de mise en œuvre. Sur la base des enseignements qui peuvent être tirés du déploiement de la stratégie jusqu’à présent et compte tenu du contexte économique actuel, caractérisé par la reprise progressive des économies européennes, ce réexamen à mi-parcours a pour objectif ultime de définir le modèle de croissance de l’UE pour les années à venir. Pour l'alimenter, la Commission a lancé une consultation publique sur la stratégie Europe 2020, qui s'achèvera le 31 octobre 2014. Elle présentera ensuite des propositions pour la révision de la stratégie Europe 2020 au début de 2015, en temps utile pour permettre leur examen lors du Conseil européen du printemps 2015. Les mois à venir seront donc décisifs pour la définition du modèle de croissance de l’UE pour les années à venir. Aussi, comme l’a annoncé le président élu, M. Jean-Claude Juncker, la première priorité de la nouvelle Commission sera-t-elle de relancer l’emploi, la croissance et l’investissement, notamment en présentant un train de mesures ambitieuses en faveur de l'investissement, de la croissance et de l’emploi dans le contexte du réexamen de la stratégie Europe 2020.
-------------------
� Le communiqué de Bruges, adopté en 2010 par les ministres de l'UE chargés de l’enseignement et de la formation professionnels (EFP), les partenaires sociaux à l'échelon de l'UE et la Commission, établit le programme de modernisation de l'UE dans le domaine de l'EFP jusqu'en 2020, présente une vision et des objectifs stratégiques à réaliser d’ici  2020 et définit les résultats à court terme devant être atteints à la fois au niveau national et au niveau de l’UE pour 2014.
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